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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal
du Mont-sur-Lausanne

Rapport de la Commission des Finances

chargée d'examiner le préavis municipal no 0212026

Transformation, assainissement des installations existantes et

surélévation du collège du Mottier B et aménagement de 11 classes

et d'une médiathèque provisoire en éléments modulaires.

Demande de crédit complémentaire de CHF 3'052'805.50 TTC

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La Commission des Finances (ci-après CoFin) s'est réunie sous la présidence de Monsieur Thierry Oppikofer,

le mardi 24février afin d'étudier seulce préavis et le mardi 3 février (directement sur place, à l'invitation

de la Municipalité) pour en débattre. À cette occasion, la Municipalité était représentée par Messieurs

Olivier Descloux, responsable du dicastère Patrimoine et Transitions, et Daniel Besson en charge de

ressources communales. Monsieur Thierry Dessibourg, chef du Service des bâtiments était également

présent. Nous les remercions pour leurs explications et les réponses apportées à nos questions.

lntroduction

Le projet concerne la demande d'un crédit complémentaire de CHF 3'052'805.50 TTC afin de finaliser la

réalisation des travaux de transformation, d'assainissement et de surélévation du collège du Mottier B, ainsi

que de son aula et de l'installation de classes et d'une médiathèque provisoire. Ce montant s'ajoute au

crédit initialde CHF 24'1.45'OOO.- TTC déjà accordé dans le cadre du préavis n'05/202L.

Examen du préavis

Après avoir :

r Reçu les informations générales sur la teneur du projet ;
o Pris connaissance de l'origine des diverses plus-values et moins-values réalisées lors de la réalisation du

chantier ;

r Entendu les explications des choix stratégiques de la Municipalité en termes de timing de ces réalisations

(r.e. réfection de l'aula, en parallèle des travaux du collège, sans attendre l'approbation formelle du

Conseil par le biais d'un préavis dédié);

o Pris connaissance des principaux montants expliquant le surcout observé ;
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la CoFin s'est intéressée plus spécifiquement aux aspects financiers du projet, à la légalité des procédures

utilisées par notre Municipalité afin d'informer le Conseil d'un dépassement de crédit d'investissement voté

par ce dernier, ainsi qu'aux différents signaux d'alerte présents dans le cas d'espèce et la façon de les

appréhender afin d'éviter de répéter l'histoire au moment de la réalisation du Site scolaire de Champs

d'Aullie. La CoFin laisse à la Commission ad hoc le rôle d'expert sur la nature même des travaux et le bien-

fondé des techniques utilisées pour leur réalisation.

Les points suivants ont particulièrement été discutés par la CoFin

Aspects financiers

Parmi les principales raisons de l'importante augmentation des coûts de transformation du Collège du

Mottier se trouvent :

o La réhabilitation de son aula (+ CHF 1'445'617.00). En effet, dans le préavis initial 05/2021, il n'était pas

prévu de toucher à cet élément, seuls quelques milliers de francs étaient dévolus à l'amélioration du

système audio. Malheureusement, divers éléments se sont combinés et ont obligé la Municipalité à

revoir sa copie. Premièrement, une inondation du chantier (orage particulièrement violent en octobre

2022, alors que seul un toit provisoire protégeait le chantier) a d'abord ruiné les parquets et le bas de

scènes, ensuite l'ampleur des travaux d'agrandissement du bâtiment s'est révélée incompatible avec

son maintien en l'état (constat en fin d'année2023).

r Des adjudications plus élevées (+ CHF t'282'73t.OO). La CoFin remarque que la Commune n'a reçu

qu'une seule réponse à son appel d'offre publique lors de la mise en route du chantier, et que dans ces

cas il est difficile de faire jouer la concurrence. La raison pour ce manque d'intérêt pour ce chantier peut

s'expliquer par plusieurs facteurs : présence d'autres gros chantiers complexes dans la région,

complexification du travail lié à l'obligation de collaborer avec une autre entreprise générale

responsable de toute la partie énergie et ventilation (CPE), et surtout absence de travaux de

terrassement, un poste intéressant en termes de bénéfice pour une entreprise générale.

o Des modifications du projet initial (+ CHF 458'800.00). La réalisation du projet, voté lors du dernier

conseil de la législature 2016-2O2L,aéTé menée par une nouvelle Municipalité et un autre architecte

dans un contexte politique modifié. Plusieurs modifications au projet initialement présenté ont été

apportées, comme par exemple l'intégration d'un dispositif de récupération des eaux de pluie destiné à

l'alimentation des sanitaires et à l'entretien des espaces verts durant la période estivale, l'augmentation

de la surface de panneaux solaire et la standardisation des équipements sanitaires afin d'en diminuer le

cout de maintenance et d'entretien.

o lmprévus et surcoûts supplémentaires (+ CHF 1'083'200.00). Ces derniers sont principalement liés àde

l'augmentation considérable du prix de l'acier dû au conflit ukrainien, des travaux de désamiantage

supplémentaires et de dépollution inattendue (présence de plomb dans les peintures qui n'avait pas été

identifiée au moment des travaux préliminaires), et aussi pour une petite part à l'amélioration de

l'esthétique du Mottier G par la pose de bardeaux en bois sur les parois extérieures.

o A noter, aussi les économies (- CHF t'217'542.50) faites par la Municipalité qui a utilisé certaines

variantes moins onéreuses et réalisé quelques moins-values lors de l'exécution du chantier.

Au vu de ces différents faits, la CoFin s'est interrogée sur les risques de voir se reproduire de tels problèmes,

et de voir le coût de construction exploser par rapport au préavis initial, lors de la réalisation du prochain

projet de grande importance de la Commune, soit la réalisation du Site scolaire de Champs d'Aullie,

La Cofin constate que le chevauchement entre 2 législatures différentes de la planification et de la

réalisation de la transformation et l'agrandissement du Mottier n'a pas aidé. Pour Champs d'Aullie, on se

trouve un peu devant le même cas de figure, mais pour ce nouveau projet, la Municipalité a resserré les

estimations au niveau du budget, exigeant que celui-cisoit calculé àt5%o (paropposition au Mottierqui
était à t2O%\. Ensuite, les adjudications se feront par la même équipe que celles quia fait l'appeld'offre.
Par ailleurs en 5 ans le Service des bâtiments s'est restructuré et professionnalisé et surtout comme Champs

d'Aullie se construit à partir de rien, il y a beaucoup moins de risques de surprises que dans un chantier de

rénovation, et a priori il ne devrait pas y avoir de modifications sensibles du projet tel que préavisé.
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Aspects procéduraux

Le règlement sur la comptabilité des communes (RCCom) art.16 précise

1 Lo municipolité veille à ce que les crédits d'investissements ne soient pas dépassés.

2 Lorsqu'un crédit est épuisé, toute dépense supplémentaire doit être portée ù la connaissance du conseil général ou

communol par voie de communicotion écrite. Elle est ensuite soumise à son opprobation dans les meilleurs délois.

Dans le cas de figure précis, les travaux pour le Collège du Mottier se sont achevés pour la rentrée 2025, el

le décompte final a été obtenu en janvier 2026. Conformément à l'article t6, al2,la Municipalité présente

quelques semaines plus tard le préavis permettant de valider les dépenses supplémentaires par rapport au

crédit d'investissement initialement accepté par le Conseil.

Dans l'intervalle, la Municipalité a par ailleurs régulièrement averti le Conseil et la CoFin de l'avancement

des travaux et des dépassements de crédits observés, ainsi le 9 octobre 2O23L,la Municipalité annonçait un

premier dépassement de CHF l"'663'000.00 (+ 6.90/ol du budget initial en raison de diverses modifications

de projet, de travaux additionnels, d'éléments nouveaux apparus en cours de réalisation. Quelques mois

plus tard, le 24 juin 2024, la Municipalité faisait part au Consei12 de sa volonté de réhabiliter également

l'aula en en précisant le coût (+ CHF L'500'000.-). Dans le même temps elle avait déclaré au Conseil qu'elle

renonçait à présenter un préavis séparé pour cette réalisation et que tous les surcoûts feraient l'objet d'un

seul préavis à la fin des travaux, préavis pour lequel le conseil est appelé à se déterminer aujourd'hui.

La CoFin prend donc acte que les procédures légales ont été respectées. Elle remarque cependant que le

laps de temps entre l'inondation du chantier de l'aula (en octobre 2O22) eT la décision de réhabiliter cette

salle (été 2024) auraiT pu être raccourci et que l'annonce de son coût au Conseil un peu plus anticipée.

Conclusion

Dans sa séance de commission la CoFin a pris acte de la légalité de la procédure utilisée par la Municipalité

pour avertir le Conseil d'un dépassement de crédit d'investissement voté par ce dernier et de la façon dont

elle a traité ce dépassement en proposant, dès que possible après le bouclement des comptes, un préavis

couvrant les coûts complémentaires.

La CoFin a également obtenu les informations de la Municipalité et de son Service des bâtiments sur les

enseignements obtenus dans le cadre de ces travaux de transformation et sur ce qui a été mis en place afin

de limiter au maximum les risques de dépassement du crédit alloué pour la réalisation du Site scolaire de

Champs d'Aullie.

En conclusion, la Commission des Finances, à l'unanimité de ses membres, propose au Conseil communal

du Mont-sur-Lausanne de valider la demande du crédit complémentaire de CHF 3'052'805.50 TTC afin de

couvrir le coût final de la transformation, l'assainissement du collège du Mottier B et de l'aménagement de

1-1- classes, d'une médiathèque en éléments provisoires, ainsi que de son aula. Ce montant s'ajoute au crédit

déjà octroyé par le Conseil communal d'une somme de CHF 24'L45'OOO.- TTC dans le cadre du préavis

n" 05/202L.

Le Mont-sur-Lausanne, le 2L mars 2026

Le président : Thierry Oppikofer

Le rapporteur : Marc Maillard /l
Ont participé aux deux séances de commission et par leurs commentaires à l'élaboration du rapport : O.

Balmer, J.-P. Blanc, M. Maillard, G. Mantovani, G. Tissot et T. Oppikofer. M. Mûller absent justifié lors des

deux séances,

1 Communications 9 octobre ar C,C. )O?3.07.10 svarr.odf
2 PPT mottierB 2024.06.24 mfave-odesc.pdf
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